
Politique climatique : Les juristes sont contents, pas les experts 

Réputés stériles, les sommets climatiques de l'ONU sont-ils l'arbre qui cache la forêt juridique ? On 
est tenté de le croire à la lecture d'une volumineuse étude (près de 500 pages !) sur l'état de la 
législation internationale sur les changements climatiques. Réalisée par Globe international et le 
Grantham Research Institute, ce rapport passe au crible l'état du droit climatique de 33 pays (dont la  
France !), à l'origine de 85 % des émissions anthropiques de CO2.

Un constat s'impose : les juristes sont d'un dynamisme forcené. Les auteurs recensent pas moins de 
286 lois  qui régissent,  dans les  33 pays étudiés,  la  lutte contre le  changement climatique :  116 
concernent la consommation d'énergie et 156 la production. Sans surprise, c'est l'Union européenne 
qui détient le pompon, avec 25 textes.

Cette créativité donne-t-elle des résultats ? Oui, estiment les rédacteurs. A l'exception notable du 
Canada,  la  plupart  des  pays  audités  ont  plus  ou  moins  renforcé  leur  action  en  faveur  de  la 
stabilisation du réchauffement ces deux dernières années. L'Europe est félicitée pour l'adoption de 
sa  directive  Efficacité  énergétique,  dont  l'efficacité  est  pourtant  très  contestée  L'action  de 
l'administration Obama est louée, notamment pour son projet de maîtrise des émissions industrielles 
de gaz carbonique, pas encore adopté. L'Australie se voit accorder un satisfecit pour la mise en 
oeuvre  de  son marché  de  quotas  d'émission  et  son raccordement,  annoncé  pour  2015,  à  l'ETS 
européen.

Que  penser  de  ce  juridisme  forcené ?  En  ouverture  de  la  conférence  de  Doha,  le  consultant 
spécialisé  Ecofys  avait  audité  la  pertinence  des  législations  adoptées  par  17  pays  et  l'Union 
européenne. Dans leur rapport, les experts néerlandais estimaient que ni la Chine (11 milliards de 
tonnes de gaz effet  de serre par an), ni les Etats-Unis (7 Mdt), ni le Mexique ni le Canada, ni 
l'Afrique du Sud n'étaient en mesure d'atteindre leurs objectifs. Les chances de succès des stratégies 
climatiques de l'Inde du Brésil de l'Indonésie du Japon de la Corée du Sud et de l'Australie restent  
incertaines.

Dans une étude commanditée par la Banque mondiale, l'institut de recherche sur les impacts du 
changement climatique de Postdam et Climate Analytics estiment qu'au vu des engagements actuels 
de la communauté internationale, le climat devrait prendre près de 3°C d'ici la fin du siècle. Le 
changement climatique, c'est pas vraiment maintenant !

Le rapport Ecofys et l'étude de la Banque mondiale sont dans notre base « Ressources », rubrique 
Divers, international, documents, dossiers, études et analyses, climat, Ecofys, Banque mondiale.


